
BUDGET A LA HAUSSE, 
OUI MAIS... 
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Projet 
de loi 
de finances  

Le ministre de la défense a réuni les organisations syndicales mercredi 5 octobre, afin de 
présenter le projet de loi de finances 2017, lequel est en augmentation par rapport aux 
années précédentes avec des mesures déflationnistes en effectif qui semblent être atté-
nuées.  

Le budget de la défense s'élèvera à 32,7 M€ en augmentation d'1,1 M€ par rapport à la loi 
de programmation initiale de 2013, dont 17,3 M€ en équipement et 3,5 M€ en fonctionne-
ment. 

Le MINDEF connaîtra une légère augmentation de ses effectifs en 2017 : 464 équivalents 
temps plein travaillé (ETPM) dont 64 pour le SIAé. L'effectif total du ministère sera de 
273294 ETPM, 209901 personnels militaires et 63393 personnels civils. Ces derniers se décli-
neront en 11898 niveau 1, 12530 niveau 2, 23327 niveau 3 et 15718 Ouvriers de l’Etat. Cela 
peut sembler être une bonne nouvelle, mais attention, les restructurations se poursuivront 
et il faut rester vigilant sur la place des personnels civils. 

Dans sa présentation, le ministre a évoqué un changement de logique par l'abandon d'une 
culture de déflation, vers une culture d'adaptation, c'est à dire un redéploiement des effec-
tifs au profit des priorités du MINDEF. Cette politique d'adaptation devrait être pérenne à 
moyen terme et assurer la stabilisation, voire une légère progression des ETPM. C'est là 
l'occasion de mettre en place une véritable gestion prévisionnelle  des emplois des effectifs 
et compétences, que la CFDT appelle de ses vœux depuis longtemps. 

Concernant les mesures individuelles pour le personnel civil, l'enveloppe 2017 s'élèvera à 
18 millions d'euros, dont 11 millions d'euros pour la mise en œuvre des mesures Parcours 
Professionnels Carrières et Rémunérations. 2,5 millions d'euros seront consacrés aux Com-
pléments Individuels Complémentaires des corps de fonctionnaires abonnés au RIFSEEP.  
500 K€ pour les indemnités des maîtres d'apprentissage. Une revalorisation de 1,4 million 
d'euros sera mise en place pour les contractuels (ICT/TCT...). Les 2,6 millions d'euros 
restant seront affectés à l'augmentation de la valeur du point d'indice au 1er février 2017 et 
des mesures plus ciblées, notamment relatives aux conditions de vie et accueil en crèches. 

Sur le dossier des ouvriers de l'Etat, le Ministre a rappelé son souhait de trouver une solu-
tion pérenne avant la fin de l'année. La CFDT lui a indiqué qu'il y avait maintenant urgence 
à ce que le ministère dévoile ses intentions et ouvre les discussions ; nous ne voulons pas 
défendre l'intérêt des ouvriers de l'Etat le dos au mur !  

Le ministre a ensuite évoqué le rapport HAMEL, portant sur le rôle et place du personnel 
civil ; il attend un engagement des employeurs suite à ce rapport et  aux propositions faites 
par les organisations syndicales représentatives au Comité Technique Ministériel (18 pro-
positions pour la CFDT).  

La DRH-MD devra lancer des mesures concrètes avant la fin de l'année, par le biais d'une 
« feuille de route » qui sera applicable dès le début 2017.  

La CFDT constate une nette augmentation des mesures individuelles, 18 millions au lieu 
d'1,6 million d'euros en 2016, mais encore loin du niveau de 2012. Le Ministre a néanmoins 
indiqué que 2017 verrait une nouvelle augmentation. Ceci est  essentiellement dû au proto-
cole PPCR que la CFDT a signé en septembre de 2015, dont la mise en œuvre a débuté en 
2016 et se poursuivra dans la période 2017-2020.  

Une nouvelle réunion se tiendra le 13 octobre sur le sujet, nous y ferons part de nos re-
marques plus en détail, notamment sur la faiblesse de certaines enveloppes budgétaires au 
profit des personnels civils. 

FÉDÉRATION DES ÉTABLISSEMENTS ET ARSENAUX DE L’ÉTAT 
Retrouvez-nous sur : www.cfdt-feae.com 

ou sur intradef : http://cfdt.syndicat.defense.gouv.fr  


